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L’assemblée générale est un moment important  de transparence et de démocratie  nécessaire  dans la vie de toute association. Son côté formel peut être rébarbatif nous essayons donc chaque année de l’agrémenter d’un temps d’échange sur un éclairage où l’ESS développe son savoir faire comme celui d’aujourd’hui autour de la transition énergétique en lien avec Energy Cities. Nous avons également choisi cette date pour que vous puissiez plus facilement participer demain à la rencontre des ministres européens à Bercy.
Je tiens à avoir un mot d’accueil particulier  pour  les nouvelles collectivités adhérentes qui participent pour la première fois à notre assemblée générale, sachez que notre réseau est à votre écoute pour vous accompagner , que nos journées d’échange permettent de confronter nos points de vue, que des temps de formation sont construits en fonction des besoins exprimés, et que nos 14 années de pratique font aujourd’hui référence…
En effet notre réseau au fil du temps  conforte sa place dans le paysage politique :

· Nous assurons une présence importante au niveau du conseil supérieur de l’ESS en nous impliquant dans plusieurs commissions, et le RTES sera présent aux rencontres nationales des délégués des préfets que la déléguée interministérielle met en place

· Nous bataillons au niveau européen pour que les politiques d’ESS soient reconnues et valorisées dans toutes leurs dimensions territoriales et que la coconstruction soit un marqueur de ce type de politique

· Nos travaux  d’analyse et de réflexion,  autour des PTCE, des monnaies locales complémentaires ou de la politique de la Ville intéressent au plan national et permettent de comprendre la place des politiques publiques y compris dans les territoires ultra marins.
· De  nouveaux partenariats se créent :
· Dans le domaine de la formation, nous avons signé une lettre d’engagements communs avec le CNFPT afin de partager des ressources et des complémentarités d’expertise mais également coordonner une offre de formation adaptée et déclinée nationalement et localement. Cela  a également contribué à la  mise en œuvre de la convention CNFPT / Etat et toutes ces dynamiques de formation vont se décliner sur les territoires.

· Autour de la politique de la ville avec le CGET, partenariat qu’il nous faudra poursuivre

· Autour des territoires ultramarins, avec le ministère de l’outre-mer
· Autour de la transition énergétique, partenariat avec Energy Cities qui s’élabore 

· Autour du développement local, rapprochement avec l’UNADEL  en perspective
· Et ce tout en maintenant les partenariats avec le mouvement associatif et le collectif des associations citoyennes pour tenter de faire vivre la charte d’engagements réciproques et aller vers davantage de co-construction des politiques publiques locales ; avec le Labo de l’ESS  et ses différents travaux notamment  sur l’emploi ou banques et territoires ; avec la Poste dans le cadre de l’Alliance dynamique, pour ne citer que ceux là
· Les postures  d’anticipation et d’expérimentation dans laquelle nous avons l’habitude d’être doivent se poursuivre ( je fais référence au projet d’ATD quart monde de territoire zéro chômeurs de longue durée où je suis au comité de vigilance) 
De même nous avons  réussi  à mobiliser les autres réseaux de collectivités        ( ARF, ADF, AMF, ADCF, associations des communautés de France, associations des maires des grandes villes, Associations des maires ruraux..) autour d’une déclaration commune. La rencontre annuelle avec ces réseaux est essentielle pour continuer à pollenniser toutes les politiques publiques et réaffirmer la volonté des élus locaux de faire vivre les politiques locales et animer ensemble les territoires ruraux comme urbains, locaux ou régionaux.

Notre réseau, par essence, vit au rythme des échéances électorales.

L’année 2015  a vu le renouvellement de bon nombre d’exécutifs régionaux, et une modification significative des périmètres d’actions ; cela entrainant des pertes de repères pour les acteurs, des ruptures dans les modalités d’accompagnement, des logiques d’animation territoriales à réajuster…bref, une non homogénéisation des régions, de vraies inquiétudes , voire des craintes avérées en ile de France par ex, pour les subventions aux associations ou aux têtes de réseaux…Un enjeu également à ne pas perdre de vue c’est l’inscription de l’ESS dans les SRDEII…Nous devons être en capacité d’accompagner dans leur réflexion les régions qui le souhaitent, et les collectivités locales infra communales doivent  jouer le jeu et agir à tous les niveaux d’échelle possible en complémentarité.
C’est d’ailleurs la force de notre réseau que d’être composé de collectivités de niveaux territoriaux différents et donc d’élus locaux, départementaux et régionaux pouvant ensemble démontrer  l’enjeu du développement local cohérent de l’ESS. 
La loi Notre a également interrogé vivement la place des conseils départementaux dans leur soutien à l’ESS et la volonté politique prend ici aussi toute sa place…C’est ensemble que nous devons affirmer que l’ESS est une politique de transformation sociale anticipatrice, innovante certes créant de la richesse économique mais au-delà redonnant du sens au vivre ensemble.

Aujourd’hui encore plus qu’hier le RTES doit être à l’écoute des élus et de leurs besoins, et peut être devons-nous davantage échanger entre nous, entre pairs des questionnements qui nous préoccupent…C’est sur cette base que nous nous étions créés …

2017 dans quelques mois sera aussi une année importante avec l’échéance de l’élection présidentielle. Enjeu important dans un contexte difficile où la défiance de la population à l’égard du politique est forte alors que notre rôle politique à nous les élus est d’être des ensembliers d’actions, des animateurs de territoire au profit de l’intérêt général. Le politique doit être le garant de cet intérêt général où les contre-pouvoirs peuvent s’exercer.
Il me parait important que nous ayons en vue de cette échéance une posture offensive, proactive pour faire connaître et valoriser les politiques d’ESS de nos territoires, mais également d’être capable de répondre aux enjeux de nos sociétés démocratiques en montrant en quoi la dimension ESS est par exemple une réponse à la crise des réfugiés politiques ou climatiques.
Enfin je voulais aborder le plaidoyer européen 

L’Europe est aujourd’hui une dimension que le RTES  appréhende à la fois à travers l’incidence des politiques européennes sur l’ESS mais aussi sous forme de plaidoyers pour rendre davantage lisible et visible ce modèle économique auprès de l’ensemble des Etats membres qui ne sont pas dotés de politiques publiques de soutien à l’ESS voire n’en veulent pas. 

Les initiatives de la Commission européenne en faveur de l’entrepreneuriat, les directives et décisions européennes qui définissent les différentes formes de contractualisation entre collectivités locales et structures d’économie sociale et solidaire peuvent influencer ou non l’ESS.

A Bruxelles, davantage qu’au niveau national, se joue la relation entre service public et service d’intérêt général, économie capitaliste et ESS. Il faut certes être en conformité avec les règles européennes mais il faut aussi que nous puissions défendre la reconnaissance des services publics et des SIG.
Le plaidoyer auprès des instances européennes est nécessaire pour faire entendre la voix des collectivités locales. Pour ce faire, nous travaillons en partenariat avec les Régions et collectivités territoriales qui ont déjà des bureaux à Bruxelles et dans le cadre de programmes européens comme Urbact.

Nous nous sommes mobilisés afin de faire connaître l’importance de l’inter groupe ESS au niveau du parlement européen et participons aux travaux qu’il mène.
De même nous avons noué des alliances qu’il nous faut faire vivre avec Rêves et le comité des régions pour faire reconnaitre l’ESS au niveau européen.

Enfin la participation du RTES au GECES devrait nous permettre de faire entendre la voix des collectivités locales et des politiques publiques d’ESS, et tenter d’infléchir des conceptions plus libérales de l’économie sociale.
Notre présence à la rencontre de Luxembourg en décembre dernier, puis demain à Bercy vise également à montrer ce que font les collectivités locales françaises  et permettre d’avancer des propositions d’actions et notamment la recherche de nouvelles formes d’ingénierie financière  dans la continuité des journées de l’entrepreneuriat de Strasbourg 2014.

Je terminerai en remerciant l’ensemble de l’équipe de salariés mais également les membres du conseil d’administration et du bureau pour leur implication forte, ce n’est pas toujours facile en tant qu’élu de dégager du temps et en même temps notre force repose sur nous tous. Cette année les commissions ont beaucoup travaillé, les représentations du réseau ont été nombreuses et ce grâce à une prise en charge collective et je vous en remercie. Il nous faut poursuivre le travail car il en reste à faire !
